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[TRANSLATION – TRADUCTION]

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DE CHYPRE ET 
LE GOUVERNEMENT DE LA FÉDÉRATION DE RUSSIE SUR LA 
COOPÉRATION DANS LA LUTTE CONTRE LE TRAFIC ILLICITE ET L’ABUS 
DE STUPÉFIANTS, DE SUBSTANCES PSYCHOTROPES

Le Gouvernement de la République de Chypre et le Gouvernement de la Fédération de 
Russie, ci-après dénommés les « Parties »,

Guidés par l’objectif de contribuer au développement de leurs relations bilatérales, et 
convaincus de l’importance essentielle de la coopération internationale dans la lutte contre le trafic 
illicite de stupéfiants, de substances psychotropes (ci-après les « drogues ») et de leurs 
précurseurs ;

Ayant à l’esprit les objectifs de la Convention unique sur les stupéfiants de 1961 telle que 
modifiée par le Protocole de 1972, la Convention sur les substances psychotropes de 1971, la 
Convention des Nations Unies contre le trafic illicite de stupéfiants et de substances psychotropes 
de 1988 et tenant compte des résolutions pertinentes adoptées par les Nations Unies, 
principalement de la vingtième session extraordinaire de l’Assemblée générale des Nations Unies 
de 1998 ;

Reconnaissant que l’éradication du trafic illicite de stupéfiants et de leurs précurseurs, étant la 
responsabilité commune de tous les États du monde, exige des actions coordonnées dans le cadre 
d’une coopération bilatérale et multilatérale ;

Déterminés à s’apporter le soutien nécessaire pour lutter efficacement contre le trafic illicite 
de stupéfiants ;

Respectant les principes de la protection des données à caractère personnel ;
Conformément aux lois des États des Parties et, pour la République de Chypre, compte tenu 

de la législation de l’Union européenne ;
Sont convenus de ce qui suit :

Article premier

En vertu du présent Accord, les Parties coopèrent dans la prévention du trafic illicite de 
drogues et de leurs précurseurs, ainsi que de l’abus de drogues, et dans la lutte contre ceux-ci, 
conformément aux lois des États des Parties et aux traités internationaux auxquels ces derniers 
participent.

Article 2

1. Les autorités compétentes des États des Parties sont les suivantes :
pour la République de Chypre : 
le Ministère de la justice et de l’ordre public de la République de Chypre ; la Police 

chypriote ;
le Ministère des finances (Département des douanes) de la République de Chypre ;
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le Ministère de la santé de la République de Chypre ;
le Ministère du travail, de l’aide sociale et de la sécurité sociale de la République de 

Chypre ;
le Conseil antidrogue de Chypre.
pour la Fédération de Russie :
le Service fédéral de contrôle des drogues de la Fédération de Russie ;
le Bureau du Procureur général de la Fédération de Russie ;
le Ministère de l’intérieur de la Fédération de Russie ;
le Ministère de la santé de la Fédération de Russie ;
le Service fédéral de sécurité de la Fédération de Russie ;
le Service fédéral des douanes.
2. Les Parties se notifient immédiatement, par la voie diplomatique, tout changement dans les 

autorités compétentes des États des Parties.
3. Les autorités compétentes des États des Parties, dans le cadre de leur mandat, coopèrent 

directement et conviennent de modalités spécifiques de coopération et de moyens de 
communication.

Article 3

Les autorités chargées de la coordination de la coopération dans le cadre du présent Accord 
sont les Ministères des affaires étrangères des États des Parties.

Article 4

1. Conformément au présent Accord et à la législation nationale, les autorités compétentes des 
États des Parties coopèrent dans les domaines suivants :

1. l’échange de renseignements sur les opérations et les enquêtes, de renseignements 
généraux, médicolégaux et autres, notamment sur :

les infractions liées au trafic illicite de drogues et de leurs précurseurs commises ou 
préparées sur le territoire de l’État de l’autre Partie ;

les personnes physiques et morales soupçonnées d’être impliquées dans le trafic 
transnational de drogues et de leurs précurseurs ;

la structure, la composition, le secteur d’activités, la gestion et les liens de groupes criminels 
organisés transnationaux impliqués dans le trafic illicite de drogues et de leurs précurseurs ;

les contacts établis ou présumés entre des personnes et des groupes criminels impliqués 
dans le trafic illicite de drogues et de leurs précurseurs, qui agissent dans les États des Parties ;

les modalités et les méthodes de réalisation d’activités criminelles liées au trafic illicite de 
drogues et de leurs précurseurs ;

la légalisation (blanchiment) des revenus tirés du trafic illicite de drogues et de leurs 
précurseurs ;

les modalités et les méthodes de traçage des sources de drogues et de leurs précurseurs 
détournés vers le trafic illicite, et les mesures visant à enrayer leur distribution ;
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les faits et événements spécifiques liés au transport illicite ou aux tentatives de transport 
illicite de drogues et de leurs précurseurs du territoire de l’État d’une Partie vers le territoire de 
l’État de l’autre Partie ;

les techniques utilisées pour dissimuler les drogues pendant leur transport, et les méthodes 
utilisées pour les découvrir ;

les personnes transportant des drogues et les itinéraires de transport repérés ;
les modalités et les méthodes de traçage des sources de production de drogues et de leurs 

précurseurs visant à empêcher leur détournement vers le trafic illicite et à enrayer celui-ci ;
les nouveaux types de drogues et de leurs précurseurs détournés vers le trafic illicite, et les 

technologies servant à leur production et à leur utilisation ;
les méthodes de prévention de l’abus de drogues, de traitement, de réadaptation et de 

réinsertion sociale des personnes souffrant de maladies mentales et de troubles du comportement 
résultant de l’abus de drogues ;

tout autre domaine d’intérêt mutuel ;
2. l’échange d’experts et de données d’expériences dans le cadre de réunions de travail 

conjointes, de consultations et de conférences ;
3. l’échange des textes d’actes législatifs et d’autres actes réglementaires, de données de 

référence et statistiques et de recommandations méthodologiques sur la lutte contre le trafic illicite 
de drogues et de leurs précurseurs, notamment sur le contrôle de leur commerce légal ;

4. la fourniture d’une assistance en matière de formation et de perfectionnement du personnel, 
notamment celui des laboratoires d’analyse, par l’intermédiaire de stages ou de programmes de 
mutualisation des savoirs et d’autres méthodes dans les divisions spécialisées chargées de prévenir 
et de combattre le trafic illicite de drogues et de leurs précurseurs ;

5. l’échange des listes de drogues et de leurs précurseurs qui sont soumis au contrôle du 
gouvernement et la notification réciproque des modifications qui sont apportées à ces listes.

2. Le présent Accord n’empêche pas les autorités compétentes des États des Parties de définir 
et de développer d’autres modalités de coopération présentant un intérêt mutuel.

Article 5

Les autorités compétentes de l’État d’une des Parties mènent, conformément à la législation 
de leur État et à la demande des autorités compétentes de l’État de l’autre Partie, des activités 
opérationnelles et de recherche sur le territoire de leur État aux fins de l’identification des 
personnes impliquées dans le trafic illicite de drogues et de l’engagement de poursuites pénales 
contre ces personnes.

Article 6

Les autorités compétentes des États des Parties utilisent la méthode de la livraison surveillée, 
dans le respect de la législation de l’État de chacune des Parties et selon le principe de réciprocité, 
afin d’identifier les personnes impliquées dans le trafic illicite de drogues.
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Article 7

1. L’assistance, dans le cadre du présent Accord, est fournie à la demande (ci-après la 
« demande ») ou à l’initiative d’une autorité compétente de l’État d’une des Parties.

2. La demande est soumise par écrit ainsi que par des moyens techniques de transfert de texte. 
En cas d’urgence, la demande peut être soumise oralement, mais elle doit être confirmée par écrit 
dans un délai de trois jours.

3. En cas de doute quant à l’authenticité ou au contenu de la demande reçue, l’autorité 
compétente requise peut soumettre une demande de confirmation écrite à l’autorité compétente 
requérante.

4. L’autorité compétente requise fournit tous les efforts raisonnables pour assurer une 
exécution rapide et la plus complète possible de la demande. En règle générale, la demande est 
exécutée au plus tard dans les 30 jours qui suivent la date de sa réception ; en cas d’urgence, dans 
un délai de 15 jours maximum ; et dans le cas de demandes qui n’admettent aucune attente, 
immédiatement si possible.

5. La demande mentionne :
le nom de l’autorité compétente requérante ; 
le nom de l’autorité compétente requise ;
l’objet de la demande et son motif, ainsi que d’autres renseignements nécessaires à son 

exécution.

Article 8

1. La demande soumise dans le cadre du présent Accord peut être rejetée, en tout ou en partie, 
si l’autorité compétente requise estime que son exécution peut mettre en péril la souveraineté, la 
sécurité, l’ordre public et d’autres intérêts vitaux de l’État, ou si la demande est contraire à la 
législation nationale ou aux obligations internationales de l’État de la Partie requise.

2. L’autorité compétente requérante est immédiatement informée des circonstances qui 
empêchent l’exécution de la demande ou qui la retardent.

3. Si l’exécution de la demande ne relève pas de la compétence de l’autorité compétente 
requise, cette dernière transmet la demande à une autorité compétente appropriée et en informe 
l’autorité compétente requérante.

Article 9

Les demandes et les réponses sont communiquées dans la langue officielle de la Partie 
requérante et accompagnées d’une traduction dans la langue officielle de la Partie requise ou en 
anglais.

Article 10

1. Toute information que se communiquent, tant oralement que par écrit, les autorités 
compétentes des États des Parties aux fins de la mise en œuvre du présent Accord est considérée 
comme classifiée, à l’exclusion des informations accessibles au public, et ne peut être utilisée que 
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dans le respect des conditions éventuellement énoncées par l’autorité compétente qui la 
communique. Le degré de confidentialité de ces informations et documents est déterminé par la 
Partie requise.

2. Les informations et documents reçus en vertu des clauses et conditions du présent Accord 
ne sont pas utilisés à des fins autres que celles auxquelles ils ont été demandés et fournis, à moins 
que ces informations et documents soient accessibles au public sur le territoire de l’État de la 
Partie requise.

3. La transmission à un État tiers d’informations et de documents reçus par l’une des Parties 
en vertu du présent Accord est soumise au consentement écrit préalable de l’autorité compétente 
de la Partie requise.

4. Les informations constituant un secret d’État sont transmises et protégées conformément à 
l’Accord entre le Gouvernement de la République de Chypre et le Gouvernement de la Fédération 
de Russie sur la protection mutuelle des informations classifiées, signé le 4 avril 2013.

5. À la dénonciation du présent Accord, toutes les données reçues, à l’exception de celles qui 
sont accessibles au public, comme indiqué dans le présent article, doivent être supprimées ou 
détruites sans délai.

Article 11

Aux fins de la protection des données à caractère personnel (ci-après les « données »

) transmises par les autorités compétentes d’une Partie aux autorités compétentes de l’autre 
Partie dans le cadre de la coopération prévue par le présent Accord et conformément à la 
législation nationale des Parties sur la protection des données à caractère personnel, les modalités 
suivantes s’appliquent :

1. Les autorités compétentes de l’État d’une Partie qui ont reçu des données en réponse à leur 
demande informent les autorités compétentes de l’État de l’autre Partie de l’utilisation qu’elles ont 
faite des données fournies et des résultats obtenus.

2. Les données reçues en vertu du présent Accord ne peuvent être fournies qu’aux autorités 
compétentes des États des Parties. Les données reçues peuvent être transmises par les autorités 
compétentes de l’État de la Partie requérante à d’autres organisations uniquement avec le 
consentement écrit préalable de l’autorité compétente qui les a fournies.

3. La Partie requise doit s’assurer que les données sont correctes, que leur communication est 
nécessaire et qu’elle sert les objectifs visés. En cas de communication de données incorrectes ou 
de données exemptées de communication, l’autorité compétente de la Partie requise le notifie 
immédiatement à l’autorité compétente de l’État de la Partie requérante. De plus, l’autorité 
compétente requérante corrige les erreurs et, en cas de réception de données qui n’ont pas à être 
fournies, les détruit.

4. Conformément à sa législation nationale, la Partie requise, à la demande de la personne 
dont les données à caractère personnel ont été transmises à l’autre Partie, peut informer la 
personne concernée de la fourniture de ses données et de la finalité de cette fourniture. La 
fourniture de telles informations peut être refusée conformément à la législation de chacune des 
Parties.
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5. Lors de l’échange de données entre les Parties, l’autorité compétente requise détermine, 
conformément à sa législation nationale, la date de leur destruction. Toutefois, les données 
fournies sont détruites dès qu’elles ne sont plus nécessaires ou après l’expiration du présent 
Accord. Les autorités compétentes des États des Parties se notifient immédiatement la destruction 
des données fournies et la raison de leur retrait.

6. Les autorités compétentes des Parties gardent une trace de la transmission, de la réception 
et de la destruction des données.

7. Les autorités compétentes des Parties fournissent tous les efforts raisonnables pour assurer 
la sécurité des données et leur protection contre la destruction accidentelle ou illicite, la perte 
accidentelle, la modification, la diffusion, l’accès ou la publication non autorisés et tout autre type 
de traitement illégal.

Article 12

Les autorités compétentes des Parties prennent en charge les frais liés à la mise en œuvre du 
présent Accord sur le territoire de leur État, à moins que d’autres procédures ne soient convenues 
au cas par cas.

Article 13

L’extradition et la fourniture d’une assistance judiciaire en matière pénale ne sont pas 
soumises au présent Accord.

Article 14

Les dispositions du présent Accord n’ont aucune incidence sur les droits et obligations des 
Parties en vertu des accords internationaux auxquels elles participent.

Article 15

1. Les différends naissant de l’interprétation ou de la mise en œuvre du présent Accord sont 
réglés par l’intermédiaire de consultations diplomatiques.

2. Le présent Accord peut être modifié par des protocoles distincts.

Article 16

1. Le présent Accord entre en vigueur à la date de réception de la dernière notification écrite, 
adressée par la voie diplomatique, indiquant l’accomplissement des procédures internes 
nécessaires à son entrée en vigueur.

2. La durée de l’Accord est illimitée. Chacune des Parties peut dénoncer le présent Accord par 
la voie diplomatique en envoyant une notification écrite à l’autre Partie. L’Accord prend fin 
six mois après la date de réception de cette notification. Les dispositions du présent Accord qui 
exigent de garantir la confidentialité d’informations reçues précédemment restent en vigueur après 
l’expiration de l’Accord.
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FAIT à Moscou le 25 février 2015 en deux exemplaires originaux, chacun en langues 
grecque, russe et anglaise, tous les textes faisant également foi. En cas de divergence 
d’interprétation des dispositions du présent Accord, la version en anglais prévaut.

Pour le Gouvernement de la République de Chypre :
[SIGNÉ]

Pour le Gouvernement de la Fédération de Russie :
[SIGNÉ]


